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Rappel sur les campagnes de financement 2020-2023

Cohorte
Nombre d'accords 

de prise en charge

Montant total à 

financer
Modalité de financement

2020 8 193 35,7 M€
Financement à 50% dans la limite des montants plafonds

2021 11 425 48,6 M€

2022 13 026 116,7 M€ Financement à 100% dans la limite des montants plafonds et 

prise en charge du surcout pédagogique lié au handicap de 

l'apprenti2023 9 000 81 M€



Rappel du contexte 2023

✓ En 2023, 3 636 collectivités territoriales ont participé à la campagne de recensement

des intentions de recrutement d’apprentis conduite par le CNFPT entre le 23 janvier et

le 23 mars. 17 707 intentions de recrutements d’apprentis dans la fonction

publique territoriale ont été recensées alors même que les crédits budgétaires ne

permettaient, grâce à l’effort volontariste de l’établissement au-delà de ses

engagements initiaux, de financer les frais de formation que de 10 000 contrats.

✓ Nécessité de définir des critères de régulation dans l’allocation des moyens dédiés à la

prise en charge des frais de formation des contrats d’apprentissage. En effet,

conformément aux différentes réponses ministérielles faites aux questions écrites de

parlementaires sur le sujet, « il revient […] au CNFPT d’assurer son intervention

relative à l’apprentissage dans la limite des crédits dont il dispose, et il peut à ce

titre mettre en place des critères de sélection des contrats d’apprentissage pour

lesquels il pourra délivrer un accord de financement ».



Rappel du contexte 2023
Les critères suivants avaient été convenus avec la Coordination des employeurs

territoriaux pour 2023 :

- L’enveloppe budgétaire disponible a été affectée aux collectivités ayant fourni leur

intention de recrutement dans le cadre du recensement réalisé par l’établissement

du 23 janvier au 23 mars 2023 ;

- Un accord préalable de financement a été accordé à toutes les collectivités

souhaitant recruter un seul apprenti ;

- Une règle de financement d’un contrat sur deux a été appliquée à toutes les

collectivités ayant indiqué qu’elles entendaient recruter au moins deux apprentis,

avec arrondi à l’entier supérieur.

Ces critères purement quantitatifs avaient du être adoptés dans l’urgence, et

comme il en avait été décidé dès l’origine, devaient laisser place dès 2024 à des

critères plus qualitatifs.



La campagne de financement 20242.

Des recettes dédiées 

- La cotisation additionnelle des collectivités territoriales

- La participation de l’Etat: la convention d’objectifs et de moyens signée par le

CNFPT et l’Etat pour les années 2023, 2024 et 2025 prévoit un objectif de

financement de 9000 contrats par an dans le cadre des moyens alloués à cette

compétence et une participation de l’Etat plafonnée à 15 M€ sous réserve de

l’inscription des crédits en loi de finances.

- La participation de France compétences: en 2024, la participation de l’opérateur

national devrait être réduite de 5 M€ pour être ramenée à 10 M€, conformément à

la circulaire de la Première ministre.

- La contribution du CNFPT



La campagne de financement 20242.
Des capacités de financement limitées face à une hausse 

des demandes

Au regard des intentions de recrutement croissantes des collectivités

depuis 2020 (près de 18 000 en 2023), il s’avère nécessaire de définir des

critères qualitatifs de régulation dans l’allocation des moyens dédiés à la

prise en charge des frais de formation des contrats d’apprentissage.

Ces critères de régulation ont été approuvés par la Coordination des

employeurs territoriaux en novembre 2023 et validés par le Conseil

d’administration du CNFPT lors de sa séance du 20 décembre dernier.



La campagne de financement 20242.
Les critères de régulation

- La participation au recensement des intentions de recrutement : 

Comme en 2023, seront éligibles au financement des frais de formation, les 

employeurs publics locaux ayant manifesté leur intention de recruter au moins un 

apprenti auprès du CNFPT dans le cadre de la campagne de recensement 2024

ouverte du :

22 janvier au 22  mars 2024

- La priorisation des métiers en tension : 

Les contrats d’apprentissage qui ciblent un répertoire de 44 métiers considérés en 

tension construit sur la base des travaux du CNFPT et des associations d’élus seront 

prioritairement financés. 
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CHAMPS D'ACTION PUBLIQUE LOCALE METIERS EN TENSION AU SEIN DE LA FPT 

SOCIAL, SANTE PUBLIQUE

Aide à domicile

Assistant éducatif petite enfance

Assistant familial en protection de l’enfance

Educateur de jeunes enfants

Educateur spécialisé

Conseiller en économie sociale et familiale

Assistant de service social

Aide-soignant 

Infirmier

ORGANISATION ET GESTION DES RESSOURCES

Assistant de gestion administrative

Assistant de gestion des ressources humaines

Assistant de gestion financière, budgétaire ou comptable

Instructeur gestionnaire des marchés publics

Contrôleur de gestion

Auditeur interne

Responsable des affaires juridiques

Responsable de la gestion administrative du personnel

Responsable de gestion budgétaire, financière ou comptable. 

Conseiller en organisation 

Conseiller en prévention des risques professionnels

Chargé de communication

Chef de projet développement territorial

Instructeur gestionnaire des autorisations d’urbanisme

Technicien informatique

Responsable sécurité des systèmes d'information

Chef de projet technique des systèmes d'information

Administrateurs réseaux et télécommunications

CITOYENNETE, EDUCATION,CULTURE ET SPORT

Animateur éducatif accompagnement périscolaire 

Animateur enfance-jeunesse

Agent d'accompagnement à l'éducation de l'enfant 

Chargé d’accueil 

Secrétaire de mairie

SERVICES TECHNIQUES ET ENVIRONNEMENTAUX

Agent de collecte 

Agent de propreté des espaces publics

Agent de restauration

Agent de services polyvalent en milieu rural

Agent des interventions techniques polyvalent en milieu rural

Agent d’entretien de stations d’eau potable et d’épuration

Chargé de propreté des locaux

Operateur en maintenance des véhicules et matériels roulants

Ouvrier de maintenance des bâtiments

Responsable des services techniques

Agent d'exploitation et d'entretien de la voirie et des réseaux divers

Responsable du patrimoine de la voirie et des réseaux divers
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Le recensement 20243.

Le recensement

des intentions de recrutement



Le recensement 20243.

Les collectivités devront renseigner au moment du recensement :

- le métier en tension repéré dans la liste des 44 métiers en tensions. Il sera également possible pour la

collectivité de saisir une intention de recrutement sur une catégorie générique « hors métiers en tension »

- le niveau de diplôme envisagé. L’employeur public devra également, lors du recensement, renseigner

les niveaux de diplôme envisagés pour chacun des métiers en tension ciblés. Cela permettra au CNFPT de

s’assurer de la concordance tant avec le métier en tension qu’avec le code du diplôme saisi par la collectivité

pour le contrat d’apprentissage, au moment de la demande d’accord préalable de financement.

- le nombre d’équivalents temps plein inscrits au tableau des emplois permanents de la collectivité

ou de l’établissement public. En effet, à enveloppe contrainte, un ultime critère arithmétique de pondération

pourrait avoir à s’appliquer dans le cas où la demande (intentions de recrutement remplissant les critères ci-

dessus) dépasse le volume finançable en 2024. Les effectifs pourraient alors être utilisés afin de déterminer

une règle de régulation arithmétique (plafonnement, proportionnalité,) qui ne peut toutefois pas être fixée

avant que le recensement ait été effectué et ainsi que soit connu le niveau de la demande de financement

des frais de formation de la cohorte 2024. Cela donnera obligatoirement lieu à une nouvelle délibération du

CNFPT.
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Le recensement des intentions de recrutement :

Comment procéder au recensement des intentions de recrutement d’apprentis ?

En se connectant depuis IEL sur la plateforme apprentissage du 22 janvier au 22 mars 2024.

Onglet apprentissage

La campagne de financement 2024

https://inscription.cnfpt.fr/?gl=NjliOGJkMzI
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Le recensement des intentions de recrutement :

L’onglet recensement

ne sera disponible aux

collectivités que durant

la période d’ouverture,

entre le 22 janvier et le

22 mars 2024.

Sur la plateforme apprentissage

La campagne de financement 2024
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Le recensement des intentions de recrutement :

- Saisie du nombre d’équivalents temps plein inscrits au tableau des emplois

permanents de la collectivité ou de l’établissement public

La campagne de financement 2024
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La campagne de financement 2024

Le recensement des intentions de recrutement :

- Le métier en tension et le niveau de diplôme
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La campagne de financement 2024

Le recensement des intentions de recrutement :

- Le métier en tension La collectivité choisit

dans le menu

déroulant le métier

ciblé par le contrat

d’apprentissage

Renvoi au référentiel des

diplômes corrélés aux

métiers en tension

https://www.cnfpt.fr/sites/default/files/standalone/1703760632/referentiel-diplomes-associes-aux-metiers-tension-2024.pdf
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La campagne de financement 2024

Le recensement des intentions de recrutement :

- Le niveau de diplôme

La collectivité choisit les niveaux de

qualification visés par les contrats

d’apprentissage pour chaque métier

en tension ciblé

Saisie du nombre

d’intentions de

recrutement pour chaque

métier en tension
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La campagne de financement 2024

A l’issue du recensement des intentions de 

recrutement

L’allocation et la demande d’accord 

préalable de financement
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La campagne de financement 2024

L’allocation

A l’issue du recensement, courant avril 2024, chaque collectivité recensée se verra notifier le

nombre de contrats finançables par le CNFPT:

- Par mél

- Sur la plateforme apprentissage (tableau de bord de la collectivité).
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La campagne de financement 2024

La demande d’accord préalable de financement

La demande d’accord préalable

de financement (APF) doit

s’effectuer sur la plateforme

apprentissage dans les trois

mois au plus tôt qui précédent

le début d’exécution du

contrat.

Le nombre de demandes ne

pourra excéder l’enveloppe

allouée à la collectivité.

Pour que l’APF soit accordé, le code

diplôme saisi sur la demande d’APF

devra être en concordance avec le

métier en tension ciblé et le niveau

de diplôme choisi lors du

recensement.
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La campagne de financement 2024

La demande d’accord préalable de financement

- La demande d’accord de prise en charge (APC) devra être présentée par le

CFA jusqu’au dernier jour du mois qui suit celui de début d’exécution du contrat

d’apprentissage. A défaut, l’APF délivré à la collectivité deviendra caduc.

- Une fois la demande accordée, le numéro d’APF devra être indiqué dans la

convention individuelle de formation signée entre l’employeur et le CFA qui

la transmettra au CNFPT lors de sa demande de financement.
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La campagne de financement 2024

Recensement des 
besoins

•Par la collectivité

Allocation des 
financements

•Par le CNFPT

Demande d’accord 
préalable de 

financement (APF)

•Par la collectivité

Signature du 
contrat 

d’apprentissage

•Entre employeur et 
apprenti

Enregistrement du 
contrat auprès de 

la DREETS 

(avec la 
convention)

Demande de 
financement

•Par le CFA

•N° d’APF obligatoire

Accord de prise en 
charge 

•Par CNFPT

Signature de la 
convention de 

formation

•Entre employeur et CFA

•Incluant le n° APF

Le processus de financement des frais de formation des apprentis



Ce qui ne change pas …4.



Ce qui ne change pas …4.

• pour les contrats 
signés après le 
1er janvier 2024 
décret du 
28/02/2022

100% du coût de la 
formation

• Fixés de manière 
individualisée                    
pour  +300 diplômes 
ou titres professionnels 
= les plus gros 
volumes d’apprentis 
dans les collectivités*

• Montants forfaitaires 
par niveau de diplôme 
pour les autres 
diplômes

Des montants 
maximaux de prise 

en charge

Pas de prise en 
charge des frais 

annexes

•100% du coût de la 
formation au CNFPT 
dans la limite des 
montants maximaux de 
prise en charge définis

• le reste à charge à la 
collectivité

Le CNFPT règle 
directement aux OFA

Accord préalable 

de financement 

Majoration 
handicap

Le dispositif de financement
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Aide mémoire sur les dates limites du dispositif

Demande accord 
préalable de 

financement (APF) par 
l’employeur au CNFPT

Dans les 3 mois avant 

la date de début d’exécution 
du contrat déclarée

Date début 
exécution du 

contrat*

Dépôt demande  
financement par 

OFA

Dans les 30 jours 
suivant la date de 

début d’exécution du 
contrat déclarée

dans l’APF

Date fin 
contrat

Facturation de l’OFA 
au CNFPT

Au plus tard dans les  60 
jours suivant le terme de 
la dernière échéance de 

l’année civile

Au-delà de cette 

date, il est plus 

possible de 

demander un APF

Au-delà des 30 jours et 

sans dépôt d’une 

demande de 

financement

l’APF devient caduc
* 80% des contrats 

débutent en septembre

30 jours

Recensement

À défaut, 

impossible 

d’obtenir un APF

Délivrance de 
l’APC par CNFPT

Délivrance de 
l’APF par CNFPT
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Aide mémoire des démarches à l’usage des employeurs



Nos conseils importants : 

✓ Vérifier l’ensemble des données saisies dans votre espace accréditation sur la 

plateforme du CNFPT afin de procéder aux mises à jour si besoin

✓ Informer les employeurs territoriaux afin qu’ils utilisent le dernier modèle de Cerfa en cours 

(CERFA 10103-10)
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Pour aller plus loin…

Dispositif APPRENTISSAGE

Pour mieux recevoir les informations…
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Pour en savoir plus…

Un espace dédié sur le site du CNFPT « Collectivité »

Rubrique : Accueillir un apprenti 

Découvrez le PAS À PAS
pour vous guider dans votre projet de recrutement
d’apprenti.e.s

Une plaquette d’information 

ECI Bourgogne Franche Comté – Grand Est

• Coordonnateur régional apprentissage      : BRUNO LÉON

 bruno.leon@cnfpt.fr

• Assistante apprentissage              : SÉVERINE CROTTI
 severine.crotti@cnfpt.fr

https://view.genial.ly/630876d2abb4f4001865a59e/interactive-content-pas-a-pas-apprentissage
mailto:bruno.leon@cnfpt.fr
mailto:bruno.leon@cnfpt.fr
https://www.cnfpt.fr/sites/default/files/plaquette_financement_apprentissage_ecigo_vf_03032022.pdf
https://view.genial.ly/630876d2abb4f4001865a59e/interactive-content-pas-a-pas-apprentissage
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L’APPRENTISSAGE au CNFPT

Merci de votre attention


